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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées, réunie le mardi 7 décembre 2010, sous la présidence de M. Josselin de 
Rohan, président, a examiné, en deuxième lecture, sur le rapport de M. André 
Dulait, le projet de loi n° 134 (2010-2011), modifié par l’Assemblée nationale, 
relatif à la lutte contre la piraterie et à l’exercice des pouvoirs de police de l’Etat 
en mer. 

Lors de l’examen en première lecture, le Sénat avait apporté, à 
l’initiative de la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées, des modifications substantielles au texte du projet de loi. Ainsi, 
20 amendements avaient été intégrés au texte du projet de loi, dont 18 proposés 
par votre rapporteur. Lors de la discussion en séance publique, le Sénat avait 
également adopté un amendement du Gouvernement, permettant de reconnaître la 
qualité de pupille de la Nation aux enfants des victimes d’actes de piraterie. 

L’Assemblée nationale a validé en première lecture l’essentiel des 
améliorations apportées par le Sénat. Elle n’a adopté, sur proposition de sa 
commission de la défense nationale et des forces armées, que quatre 
amendements, qui apportent des précisions utiles au texte adopté par la Haute 
Assemblée.  

Ces quatre modifications ont pour objet de : 

- prendre en compte, dans la définition des infractions constitutives 
d’actes de piraterie, le cas de l’attaque d’un aéronef par un autre 
aéronef (article 2) ; 

- remplacer l’expression « sérieuses raisons » par celle de « motifs 

raisonnables » pour la mise en œuvre des mesures de contrôle et de coercition à 
l’égard d’un navire soupçonné d’avoir commis, de commettre ou de préparer un 
acte de piraterie (article 2) ; 

- encadrer la possibilité, introduite par le Sénat, de procéder à la 
destruction des embarcations ayant été utilisées par les pirates, en prévoyant 
l’accord préalable du Procureur de la République (article 2).

- apporter une modification rédactionnelle à l’article 6.

Compte tenu de la très grande convergence de vues entre les deux 
assemblées et afin de favoriser une entrée en vigueur rapide de ce texte de loi, qui 
est très attendu par les marins et les militaires français qui participent à 
l’opération « Atalanta » de l’Union européenne de lutte contre la piraterie dans le 
Golfe d’Aden et aux larges des côtes somaliennes, le rapporteur a invité la 
commission à adopter conforme le projet de loi. 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées a adopté, en deuxième lecture, à l’unanimité, le projet de loi sans 
modification.
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

Mesdames, Messieurs, 

Le Sénat est appelé à examiner, en deuxième lecture, le projet de loi 
relatif à la lutte contre la piraterie et à l’exercice des pouvoirs de police de 
l’Etat en mer, après son adoption par l’Assemblée nationale en première 
lecture, le 25 novembre dernier. 

Ce projet de loi intervient dans un contexte de forte résurgence des 
actes de piraterie ces dernières années, en particulier dans le Golfe d’Aden et 
au large des côtes somaliennes, qui ont conduit l’Union européenne à lancer sa 
première opération navale de lutte contre la piraterie maritime « Atalanta », à 
laquelle la France participe activement. 

Le projet de loi comporte trois principaux volets. 

Il vise d’abord à introduire dans notre droit un cadre juridique 
pour la répression de la piraterie, inspiré des stipulations de la Convention 
des Nations unies sur le droit de la Mer, dite Convention de Montego Bay.

Le projet de loi détermine ainsi les infractions pénales constitutives 
d’actes de piraterie, les modalités de recherche et de constatation de ces 
infractions, ainsi que les agents habilités à y procéder. 

Le projet de loi reconnaît ensuite une compétence « quasi 
universelle » aux juridictions françaises pour juger des actes de piraterie 
commis hors du territoire national. 

La compétence des juridictions françaises ne sera toutefois retenue 
que lorsque les auteurs seront appréhendés par des agents français et à défaut 
d’entente avec les autorités d’un autre Etat pour l’exercice par celui-ci de sa 
compétence juridictionnelle. 

Enfin, le projet de loi établit un régime sui generis pour la rétention 
à bord des personnes appréhendées dans le cadre des actions de l’Etat en 
mer.  
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Il s’agit ainsi de répondre aux griefs formulés à l’encontre de la 
France par la Cour européenne des droits de l’homme dans son arrêt dit 
Medvedyev du 29 mars 2010. 

Dans cet arrêt, la Cour de Strasbourg a constaté une violation par la 
France de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, à l’occasion d’une opération d’interception d’un 
navire suspecté de se livrer au trafic de produits stupéfiants. En l’espèce, il a 
été reproché à la France de ne pas disposer, à cette époque, d’un cadre légal 
suffisant organisant les conditions de privation de liberté à bord d’un navire. 

La procédure proposée par le projet de loi serait la suivante : 

- dès que le commandant met en œuvre des mesures restrictives ou 
privatives de liberté à bord d’un navire, le préfet maritime doit en informer 
sans délai le procureur de la République ; 

- le procureur de la République doit, dans les quarante-huit heures qui 
suivent, saisir le juge des libertés et de la détention, qui est un magistrat du 
siège ; 

- le juge des libertés et de la détention statue sur la poursuite de ces 
mesures pour une durée maximale de cinq jours, renouvelable dans les mêmes 
conditions. 

Tout en approuvant l’équilibre du dispositif proposé, le Sénat avait 
apporté en première lecture, à l’initiative de votre commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées, des améliorations substantielles 
au texte du projet de loi. La commission avait ainsi intégré vingt amendements 
au texte du projet de loi, dont dix-huit présentés par votre rapporteur. Lors de 
la discussion en séance publique, notre assemblée avait également adopté un 
amendement du Gouvernement permettant de reconnaître la qualité de pupille 
de la Nation aux enfants des victimes d’actes de piraterie. 

Sur proposition du rapporteur de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, notre collègue député Christian Ménard, auteur 
d’un excellent rapport d’information sur la piraterie maritime, l’Assemblée 
nationale a validé l’essentiel des améliorations apportées par le Sénat en 
première lecture.  

L’Assemblée nationale n’a adopté que quatre amendements qui 
apportent des précisions utiles au texte adopté par la Haute assemblée en 
première lecture.  
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I. LES AMÉLIORATIONS APPORTÉES PAR LE SÉNAT EN 
PREMIÈRE LECTURE 

A l’initiative de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées, le Sénat a apporté en première lecture de nombreuses 
améliorations rédactionnelles, mais aussi plusieurs modifications 
substantielles au texte du projet de loi. 

Concernant le cadre juridique relatif à la répression de la 
piraterie, et tout en approuvant l’équilibre général du dispositif proposé, le 
Sénat a souhaité mettre davantage en valeur les dispositions relatives à la lutte 
contre la piraterie, en insérant ces dispositions en tête de la loi du 15 juillet 
1994 relative aux modalités de l’exercice par l’Etat de ses pouvoirs de police 
en mer et en modifiant son intitulé. 

En s’inspirant des mesures prévues en matière de lutte contre le trafic 
de stupéfiants et l’immigration illégale par mer, le Sénat a également adopté 
une disposition permettant aux commandants des navires ou aux officiers de la 
marine nationale de procéder à la saisie des documents ou objets liés à des 
actes de piraterie sans autorisation du procureur de la République en cas 
d’extrême urgence. 

Sur proposition de notre collègue André Trillard, le Sénat a aussi 
introduit la possibilité de procéder à la destruction des embarcations ayant été 
utilisées par les pirates, dans le respect des traités et accords internationaux en 
vigueur.

En revanche, notre assemblée a écarté une proposition visant à 
étendre la répression de la piraterie aux eaux territoriales et intérieures 
françaises.  

En effet, selon la Convention de Montego Bay, seuls les actes commis 
en haute mer ou dans les eaux ne relevant de la juridiction d’aucun Etat 
pouvaient être qualifiés de piraterie et les seules exceptions sont celles prévues 
par les résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies qui concernent 
spécifiquement le cas de la Somalie. 

Tout en approuvant la reconnaissance d’une compétence « quasi 
universelle » des juridictions françaises pour juger des actes de piraterie, 
le Sénat a rejeté en première lecture l’idée de retenir une compétence 
universelle, au regard notamment des précédents belge et espagnol et afin de 
privilégier un traitement judiciaire régional. 

Il a également écarté la proposition de subordonner la remise des 
suspects à un autre Etat à des garanties en matière de procès équitable et de 
non application de la peine capitale, en estimant que l’inscription de ces 
garanties n’était pas utile, dès lors qu’elles figuraient déjà dans les normes 
françaises et internationales, ainsi que dans les accords conclus entre l’Union 
européenne et les pays concernés. 
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Le Sénat a estimé que le régime proposé pour la rétention à bord 
des personnes interpellées dans le cadre de l’action de l’Etat en mer était 
de nature à concilier les fortes contraintes opérationnelles de l’action en mer et 
le nécessaire respect des libertés individuelles, ainsi que de nature à répondre 
aux griefs de la Cour européenne des droits de l’homme dans son arrêt 
Medvedyev du 29 mars 2010. 

Le Sénat a toutefois souhaité préciser les conditions dans lesquelles le 
procureur de la République doit être informé dans les plus brefs délais des 
mesures de restriction ou de privation de liberté, afin de garantir une 
application uniforme de ce régime, quelles que soient la nature de l’opération 
et l’autorité dont elle relève. 

Afin de prendre en compte les situations où ces personnes seraient 
transférées par la voie aérienne plutôt que par la voie maritime, le Sénat a jugé 
utile de prévoir que ce régime pourra s’appliquer à bord d’un aéronef. 

Le Sénat a également estimé indispensable de préciser que, dès leur 
arrivée sur le sol français, les personnes faisant l’objet de mesures de 
coercition seront mises à la disposition de l’autorité judiciaire. 

En revanche, notre assemblée n’a pas repris la proposition de prévoir 
une durée maximale de trente deux jours pour la rétention à bord, en estimant 
que l’inscription d’un tel délai maximal dans la loi pourrait soulever des 
difficultés pratiques et que l’autorisation du juge des libertés et de la détention 
pour prolonger cette mesure tous les cinq jours était de nature à offrir toutes 
les garanties nécessaires concernant la durée de la mesure. 

Enfin, à l’initiative du Gouvernement, le Sénat a adopté un 
amendement visant à introduire la possibilité de reconnaître la qualité de 
pupille de la Nation aux enfants des victimes d’actes de piraterie (article 6 
bis).

En définitive, la commission des affaires étrangères, de la défense et 
des forces armées a intégré au texte de loi vingt amendements, dont dix-huit 
présentés par votre rapporteur, qui ont tous été approuvés par la Haute 
assemblée en première lecture, ainsi qu’un amendement présenté par le 
Gouvernement, lors de la discussion en séance publique. 
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II. LES MODIFICATIONS INTRODUITES PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE EN PREMIÈRE LECTURE 

L’Assemblée nationale a validé en première lecture l’essentiel des 
améliorations apportées par le Sénat. Elle n’a adopté que quatre
modifications, qui constituent des précisions utiles au texte voté par notre 
assemblée.  

Tout d’abord, l’Assemblée nationale a souhaité prendre en compte, 
dans la définition des infractions constitutives d’actes de piraterie, le cas de 
l’attaque d’un aéronef par un autre aéronef (article 2).

En revanche, tout comme le Sénat, elle a écarté l’idée d’étendre le 
dispositif proposé par le projet de loi en matière de lutte contre la piraterie aux 
eaux territoriales françaises.  

Ensuite, sur proposition du rapporteur de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, notre collègue député Christian Ménard, 
l’Assemblée nationale a estimé souhaitable de reprendre l’expression de 
« motifs raisonnables », plutôt que celle de « sérieuses raisons », à propos des 
mesures de contrôle ou de coercition pouvant être mises en œuvre par les 
commandants des navires ou des aéronefs à l’encontre des navires soupçonnés 
d’avoir commis, de commettre ou de préparer des actes de piraterie (article 2).

En effet, bien que cette dernière expression soit celle utilisée par la 
Convention de Montego Bay, il a semblé préférable à nos collègues députés de 
reprendre l’expression de « motifs raisonnables » déjà utilisée dans le cas de la 
lutte contre le trafic de stupéfiants et l’immigration illégale afin d’éviter toute 
ambiguïté juridique et pour des raisons opérationnelles. 

L’Assemblée nationale a également jugé utile, à l’initiative du député 
Christian Le Bris et des membres du groupe socialiste, d’encadrer davantage 
la possibilité, introduite par le Sénat, de procéder à la destruction des 
embarcations utilisées par les pirates, en prévoyant la nécessité d’obtenir au 
préalable l’autorisation du procureur de la République (article 2).

Enfin, l’Assemblée nationale a approuvé le régime de rétention à bord 
des personnes appréhendées dans le cadre de l’exercice des pouvoirs de police 
en mer, défini à l’article 6 du projet de loi, tout en adoptant un amendement 
rédactionnel.

Elle a écarté un amendement visant à subordonner la remise des 
suspects aux autorités d’un autre Etat à des garanties en matière de procès 
équitable et de non application de la peine capitale au motif que l’inscription 
de telles garanties n’était pas utile, dès lors que ces principes résultent de 
normes constitutionnelles et internationales auxquelles la France est partie. Le 
Sénat avait écarté un amendement semblable pour les mêmes raisons. 

Votre rapporteur se félicite des précisions apportées par l’Assemblée 
nationale.  
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Compte tenu de la très grande convergence de vues entre les deux 
assemblées et afin de permettre une entrée en vigueur rapide de ce projet de 
loi, qui est fortement attendu par les marins et les militaires français engagés 
dans des opérations de lutte contre la piraterie maritime, votre rapporteur vous 
recommande son adoption sans modification. 

*     * 

*

Votre commission a adopté à l’unanimité, en deuxième lecture, le 
projet de loi sans modification. 
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EXAMEN DES ARTICLES 

Article 2  

(Articles 1er, 2, 3, 4, 5 et 6 nouveaux du nouveau titre Ier de la loi n°94-589 du 
15 juillet 1994 relative aux modalités de l’exercice par l’Etat de ses pouvoirs 

de police en mer) 

Répression de la piraterie maritime 

Cet article détermine les infractions pénales constitutives d’actes de 
piraterie, les modalités de recherche et de constatation de ces infractions, 
les agents habilités à y procéder, ainsi que les critères de compétence des 
juridictions françaises pour juger les auteurs ou complices de ces infractions. 

L’Assemblée nationale a apporté trois modifications à cet article. 

Tout d’abord, sur proposition de son rapporteur, l’Assemblée 
nationale a souhaité prendre en compte, dans la définition des infractions 
constitutives d’actes de piraterie, le cas de l’attaque d’un aéronef par un 
autre aéronef. 

Rappelons que, plutôt que d’introduire une nouvelle incrimination de 
piraterie dans le code pénal, le II. de l’article 1er introduit par cet article 
détermine les infractions susceptibles d’être commises par les pirates en se 
référant à des infractions déjà existantes du code pénal susceptibles de 
répondre aux actes de piraterie tels que définis par la Convention des Nations 
unies sur le droit de la mer. 

Il s’agit de la même technique que celle utilisée à propos de la lutte 
contre le terrorisme. 

D’après le texte adopté en première lecture par le Sénat, les actes de 
piraterie se limiteraient aux infractions les plus graves : 

- les infractions relatives au détournement d’aéronef, de navire ou 
de tout autre moyen de transport, lorsqu’elles impliquent au moins deux 
navires ou un navire et un aéronef (infractions réprimées aux articles 224-6 à 
224-7 et 224-8-1 du code pénal) ; 

- les infractions relatives à l’enlèvement et à la séquestration
lorsqu’elles précèdent, accompagnent ou suivent un détournement de navire 
(infractions définies aux articles 224-1 à 224-5-2 et 224-8 du code pénal) ; 

- les infractions relatives à la participation à une association de 
malfaiteurs destinée à préparer les actes précités (infractions définies aux 
articles 450-1 et 450-5 du code pénal). 

Alors que le premier cas visait les infractions relatives au 
détournement d’aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport,
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« lorsqu’elles impliquent au moins deux navires ou un navire et un aéronef »,
l’Assemblée nationale a préféré remplacer cette dernière mention par la 
rédaction suivante : « lorsqu’elles impliquent au moins un navire ou un 

aéronef dirigé contre un navire ou un aéronef ». 

Ainsi, l’attaque d’un aéronef par un autre aéronef – cas de figure au 
demeurant assez improbable - pourra être qualifiée d’acte de piraterie, dès lors 
qu’elle se déroule en haute mer, dans un lieu ne relevant de la juridiction 
d’aucun Etat ou, à condition que le droit international l’autorise, dans les eaux 
territoriales d’un Etat. 

Cette rédaction est, en tout état de cause, conforme à la définition des 
actes de piraterie, telle qu'elle est issue de l’article 101 de la Convention de 
Montego Bay. 

Ensuite, toujours à l’initiative de son rapporteur, l’Assemblée 
nationale a assoupli les conditions prévues pour mettre en œuvre les 
mesures de contrôle et de coercition à l’encontre des navires soupçonnés 
de préparer des actes de piraterie. 

En effet, alors que le texte du projet de loi, à l’article 2, introduit par 
cet article, n’autorisait la mise en œuvre de ces mesures que « lorsqu’il existe 

de sérieuses raisons de soupçonner » qu’une ou plusieurs infractions ont été 
commises, se commettent ou se préparent à être commises, l’Assemblée 
nationale a préféré remplacer les mots « sérieuses raisons » par l’expression 
« motifs raisonnables ».

L’article 110 de la convention de Montego Bay utilise pourtant 
l’expression de « sérieuses raisons ». 

Trois arguments ont été cependant avancés par le rapporteur, notre 
collègue député Christian Ménard. 

En premier lieu, l’expression « sérieuses raisons » semble provenir 
d’une mauvaise traduction de l’expression anglaise « serious reasons ». 

En second lieu, l’expression « motifs raisonnables » figure déjà dans 
la loi du 15 juillet 1994 relative aux modalités de l’exercice par l’Etat de ses 
pouvoirs de police en mer, à propos de la lutte contre le trafic de stupéfiants et 
la lutte contre l’immigration illégale, et il semble préférable de retenir la 
même formulation pour éviter toute ambiguïté juridique. 

En dernier lieu, cette modification présente l’avantage de mieux 
prendre en compte les impératifs opérationnels. En effet, l’expression « motifs 

raisonnables » peut sembler moins restrictive que celle de « sérieuses 

raisons ». Les commandants des navires et aéronefs de l’Etat pourront donc 
exercer plus aisément des mesures de contrôle et de coercition, comme 
procéder à la reconnaissance du navire, le visiter, le dérouter, voire décider de 
recourir à la force en cas de refus de coopérer, à l’égard des navires 
soupçonnés d’avoir commis, de préparer ou de commettre des actes de 
piraterie.  
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Enfin, l’Assemblée nationale a adopté un amendement présenté par le 
député Gilbert Le Bris et les membres du groupe socialiste, modifié par un 
sous-amendement du Gouvernement, visant à prévoir l’autorisation du 
procureur de la République pour procéder à la destruction des 
embarcations pirates, au troisième alinéa de l’article 4 introduit par cet 
article. 

Rappelons que, en première lecture, le Sénat avait souhaité, à 
l’initiative de notre collègue André Trillard, introduire la possibilité, pour les 
officiers de police judiciaire, les commandants des bâtiments ou des aéronefs 
de l’Etat ou les officiers de la marine nationale, dès lors qu’ils sont 
spécialement habilités, de procéder à la destruction des seules embarcations 
dépourvues de pavillon qui ont servi à commettre des actes de piraterie, 
lorsqu’il n’existe pas de mesures techniques envisageables pour empêcher 
définitivement le renouvellement de ces infractions, dans le respect des traités 
et accords internationaux en vigueur. 

En effet, la loi du 15 juillet 1994 prévoit une telle possibilité en 
matière de lutte contre le trafic de drogue et d’immigration illégale outre-mer 
et il peut sembler utile de l’étendre à la lutte contre la piraterie en haute mer. 
Toutefois, la commission avait jugé utile d’encadrer cette mesure en précisant 
qu’elle ne pourra se faire que dans le respect des traités et accords 
internationaux en vigueur. Cette précision est directement tirée de l’article 
L. 218-44 du code de l’environnement, qui, par dérogation à l’article L. 218-
43 autorise l’immersion des navires, par le représentant de l’Etat en mer, dans 
le respect des traités et accords internationaux en vigueur. 

L’Assemblée nationale a cependant estimé préférable d’encadrer 
davantage cette faculté. La destruction des embarcations pirates ne sera 
possible qu’après la saisie des objets ou documents liés à la commission des 
faits et uniquement sur autorisation du procureur de la République. 

Le fait de solliciter l’autorisation du procureur de la République 
permettra d’éviter d’éventuels recours à l’encontre des commandants de 
bâtiment ou des officiers de marine, et constitue une garantie supplémentaire 
en matière de conservation des preuves. 

En outre, les moyens de communication modernes permettent de 
solliciter rapidement l’accord de l’autorité judiciaire pour procéder à une telle 
destruction des embarcations utilisées par des pirates, qui est principalement 
destinée à empêcher le renouvellement de ces infractions. 

Votre rapporteur approuve entièrement les améliorations apportées 
par l’Assemblée nationale. 

Votre commission a adopté l’article 2 sans modification. 
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Article 6 

(art. L.1521-1 de la section 1 et art. L.1521-11, L.1521-12, L.1521-13, 
L.1521-14, L.1521-15, L.1521-16, L.1521-17 et L.1521-18 nouveaux de la 
nouvelle section 3 du chapitre unique du titre II du Livre V de la première 

partie du code de la défense) 

Création d’un régime sui generis pour la consignation à bord des 
personnes appréhendées dans le cadre de l’action de l’Etat en mer 

Cet article met en place un régime spécifique pour la consignation 
à bord des personnes appréhendées dans le cadre de l’action de l’Etat en 
mer. 

Il vise ainsi à répondre aux griefs de la Cour européenne des droits de 
l’homme, dans son arrêt Medvedyev du 29 mars 2010. 

Il n’a fait l’objet, par rapport au texte adopté par le Sénat en première 
lecture, que d’une modification rédactionnelle de l’Assemblée nationale. 

Votre commission a adopté l’article 6, sans modification. 

*     * 

*

La commission a adopté, en deuxième lecture, à l’unanimité, le 
projet de loi sans modification. 
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EXAMEN EN COMMISSION 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 

armées a examiné le présent rapport lors de sa séance du 7 décembre 2010. 

M. André Dulait, rapporteur. – Ce projet de loi, déposé en premier 
au Sénat, a été examiné par notre commission le 30 mars et adopté par notre 
assemblée le 6 mai dernier. Notre commission avait intégré 20 amendements 
au texte du Gouvernement, qui ont tous été adoptés par notre assemblée ainsi 
qu’un amendement du Gouvernement. L’Assemblée nationale s’est prononcée 
le 25 novembre : sur proposition de son rapporteur, M. Christian Ménard, 
auteur d’un excellent rapport d’information sur la piraterie maritime, nos 
collègues députés n’ont adopté que quatre amendements. 

Comme vous le savez, la piraterie maritime a connu une forte 
résurgence ces dernières années, en particulier dans le Golfe d’Aden et au 
large des côtes somaliennes, où passent quelque 25 000 navires par an. 
Actuellement, 20 navires et 498 otages sont aux mains des pirates et au cours 
de la semaine précédente, on dénombre une douzaine d’attaques de bâtiments 
dont une réussie. Le montant total des rançons est estimé à 80 millions de 
dollars en 2009. La piraterie constitue une menace sérieuse à la liberté de 
navigation et à la sécurité des approvisionnements, alors que le transport de 
marchandises se réalise à 90 % par voie maritime. La France n’a pas été 
épargnée par la piraterie, comme en témoignent les attaques du « Ponant », du 
« Carré d’As » ou du « Tanit ». C’est l’une des raisons qui ont conduit l’Union 
européenne, à lancer, en décembre 2008, sa première opération navale, « 
Atalante », de lutte contre la piraterie maritime dans le Golfe d’Aden, dont le 
mandat a été renouvelé pour une période d’un an, par la résolution 1950 du 
Conseil de sécurité des Nations unies, le 23 novembre dernier. 

Cependant, alors que la France a toujours joué un rôle international 
majeur contre ce fléau, notre pays ne dispose pas actuellement de législation 
sur la piraterie. La France disposait d’une loi sur la piraterie datant de 1825 
mais que celle-ci avait été abrogée en 2007. Ce projet de loi vise donc à 
introduire dans notre droit un cadre juridique pour la répression de la piraterie. 

Le texte détermine les infractions pénales constitutives d’actes de 
piraterie, les modalités de recherche et de constatation de ces infractions, ainsi 
que les agents habilités à y procéder. Ces dispositions s’appliqueront aux actes 
de piraterie commis en haute mer et dans les espaces maritimes ne relevant de 
la juridiction d’aucun Etat.  

Ces deux premiers critères sont repris de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, dite de Montego Bay. Au-delà des zones visées 
par la convention, le projet de loi prévoit que ces dispositions seront 
également applicables dans les eaux territoriales d’un État à condition que le 
droit international l’autorise. Cet ajout vise à prendre en compte la situation 
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particulière de certains États « fragiles » qui ne sont plus en mesure d’assurer 
le contrôle de leurs eaux territoriales, à l’image de la Somalie. La résolution 
1816 du Conseil de sécurité des Nations Unies, du 2 juin 2008, a autorisé les 
Etats à « entrer dans les eaux territoriales de la Somalie afin de réprimer les 
actes de piraterie et les vols à main armée en mer ».  

Le projet de loi vise ensuite à introduire dans notre droit une 
compétence « quasi universelle » des juridictions françaises pour juger d’actes 
de piraterie commis hors du territoire national. La piraterie est l’une des rares 
infractions internationales à déroger à la loi du pavillon et à se voir appliquer 
une compétence universelle, d’après la Convention de Montego Bay. 

Toutefois, deux conditions sont nécessaires à la compétence des 
juridictions françaises : les auteurs doivent avoir été appréhendés par des 
agents français ; il ne doit pas y avoir d’entente avec les autorités d’un autre 
Etat pour l’exercice de sa compétence juridictionnelle. La deuxième condition 
vise à prendre en compte le cas des accords conclus par l’Union européenne 
avec certains pays tiers comme le Kenya ou les Seychelles, qui ont accepté le 
transfert sur leur territoire des suspects afin qu’ils soient jugés par leurs 
juridictions. Elle pourrait également trouver à s’appliquer si un autre Etat 
s’estime mieux placé pour juger d’une affaire, notamment si le navire attaqué 
ou ses victimes sont de sa nationalité.  

Enfin, le projet de loi met en place un régime sui generis pour la 
consignation à bord des personnes appréhendées dans le cadre des actions de 
l’Etat en mer. Il s’agit ainsi de répondre aux griefs formulés à l’encontre de la 
France par la Cour européenne des droits de l’homme dans son arrêt 
Medvedyev du 29 mars 2010, à la suite d’une opération d’interception d’un 
navire suspecté de se livrer au trafic de stupéfiants. Il a été reproché à la 
France de ne pas disposer, à cette époque, d’un cadre légal suffisant organisant 
les conditions de privation de liberté à bord d’un navire. 

Le projet de loi propose la procédure suivante : le préfet maritime 
informe sans délai le procureur de la République de toute mesure restrictive ou 
privative de liberté que le commandant prend à bord de son navire; le 
procureur de la République doit, dans les quarante-huit heures qui suivent, 
saisir le juge des libertés et de la détention ; celui-ci statue sur la poursuite de 
ces mesures pour une durée maximale de cinq jours, renouvelable dans les 
mêmes conditions. 

M. Josselin de Rohan, président. – Tout cela se déroulant en haute 
mer, que se passera-t-il si le juge décide la remise en liberté de la personne 
retenue à bord ? 

M. André Dulait, rapporteur. – En règle générale, soit les personnes 
ont été appréhendées en flagrant délit, soit la présomption de piraterie s’appuie 
sur des éléments matériels peu contestables comme la puissance des moteurs, 
l’importance des réserves de carburant, la présence d’armes et d’outillage 
d’abordage ; il y a peu de risque de se tromper… 
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En mars dernier, notre commission avait adopté 20 amendements et 
apporté des modifications substantielles au texte présenté par le 
Gouvernement. Ainsi, en nous inspirant des mesures prévues en matière de 
lutte contre le trafic de stupéfiants et l’immigration illégale, nous avons 
autorisé les commandants des navires ou les officiers de la marine nationale, 
en cas d’extrême urgence, à saisir les documents ou objets liés à des actes de 
piraterie sans autorisation du procureur de la République. Sur proposition de 
notre collègue Trillard, la commission a également introduit la possibilité de 
procéder à la destruction des embarcations ayant été utilisées par les pirates. 

En revanche, notre commission a rejeté l’idée de retenir une 
compétence universelle des juridictions françaises pour juger des actes de 
piraterie, au regard notamment des précédents belge et espagnol et afin de 
privilégier un traitement judiciaire régional. 

Elle a aussi écarté la proposition de subordonner la remise des 
suspects à un autre Etat à des garanties en matière de procès équitable et de 
non application de la peine capitale, en estimant que l’inscription de ces 
garanties n’était pas utile, dès lors qu’elles figuraient déjà dans les accords 
conclus entre l’Union européenne et les pays concernés. 

Notre commission a estimé que le régime proposé pour la rétention 
des suspects à bord des navires était de nature à concilier les fortes contraintes 
opérationnelles de l’action en mer et le nécessaire respect des libertés 
individuelles, ainsi que de nature à répondre aux griefs de la Cour européenne 
des droits de l’homme. Nous avons toutefois précisé les conditions dans 
lesquelles le procureur de la République doit être informé des mesures de 
restriction ou de privation de liberté, pour garantir une application uniforme de 
ce régime, quelles que soient la nature de l’opération et l’autorité dont elle 
relève. 

Afin de prendre en compte les situations où ces personnes seraient 
transférées par la voie aérienne plutôt que par la voie maritime, la commission 
a jugé utile de prévoir que ce régime pourra s’appliquer à bord d’un aéronef. 
Notre commission a aussi estimé indispensable de préciser que, dès leur 
arrivée sur le sol français, les personnes faisant l’objet de mesures de 
coercition seront mises à la disposition de l’autorité judiciaire. 

En revanche, nous n’avons pas repris la proposition de prévoir une 
durée maximale de trente deux jours pour la rétention à bord, en estimant que 
l’inscription d’un tel délai pourrait soulever des difficultés pratiques et que 
l’autorisation du juge des libertés et de la détention pour prolonger cette 
mesure était de nature à offrir toutes les garanties nécessaires concernant la 
durée de la mesure. 

Enfin, lors de l’examen en séance publique du projet de loi, le 
Gouvernement a présenté un amendement visant à reconnaître la qualité de 
pupille de la Nation aux enfants de victimes d’actes de piraterie maritime. 
Comme vous savez, un de nos compatriotes a été tué lors de l’assaut donné par 
les commandos de marine pour libérer les otages français du « Tanit ». 
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L’amendement, qui a été adopté par le Sénat, permettra de reconnaître la 
qualité de pupille de la Nation à ses enfants, qui ne peuvent pas être tenus pour 
responsables des éventuelles imprudences commises par leurs parents. 

L’Assemblée nationale a adopté quatre amendements. 

Le premier amendement, à l’article 2, substitue aux mots « deux 
navires ou un navire et un aéronef », les mots « un navire ou un aéronef dirigé 
contre un navire ou un aéronef ». Cet amendement, adopté sur proposition du 
rapporteur et avec l’avis favorable du Gouvernement, peut paraître surprenant 
dans la mesure où il pourrait conduire à qualifier d’acte de piraterie maritime 
l’attaque d’un aéronef par un autre aéronef. Les services du ministère de la 
défense ont toutefois fait valoir qu’il permettra de prendre en compte le cas – 
très improbable – d’une attaque d’un hydravion par un autre hydravion. 

Plutôt que de reprendre l’expression « sérieuses raisons » utilisée 
dans la convention de Montego Bay, qui paraît plus restrictive, et qui semble 
provenir d’une mauvaise traduction de l’anglais, nos collègues députés ont, à 
l’initiative du rapporteur, préféré reprendre l’expression de « motifs 
raisonnables » déjà utilisée dans le cas de la lutte contre le trafic de stupéfiants 
: c’est l’objet du deuxième amendement. 

Le troisième amendement, qui vient du groupe socialiste et qui a été 
sous-amendé par le Gouvernement, subordonne la destruction des 
embarcations de pirates à l’autorisation du Procureur de la République : cela 
permettra de sécuriser la procédure. 

Enfin le quatrième amendement, à l’article 6, est purement 
rédactionnel. 

En définitive, je me félicite que l’ensemble des modifications 
apportées par le Sénat aient été confirmées par l’Assemblée nationale et des 
améliorations apportées par nos collègues députés. Je vous proposerai donc 
d’adopter le projet de loi sans modification. 

M. Josselin de Rohan, président. – Merci. J’ouvre le débat.  

M. Yves Pozzo di Borgo. – Lors d’un déploiement au centre 
satellitaire de Torreton, dans le cadre de l’Union de l’Europe occidentale, j’ai 
été surpris, en examinant les images satellites, de voir que les villages 
somaliens d’où partent les pirates sont très bien équipés en radars de grand 
format, qui sont très précis. Quand un acte de piraterie est commis, peut-on 
imaginer donner un droit de poursuite pour aller détruire ces radars à terre ?  

M. André Dulait, rapporteur. – Il n’y a pas de droit de poursuite à 
terre, la répression de la piraterie est possible en haute mer ou dans les eaux 
territoriales, mais pas sur le territoire somalien.  

La commission procède à l’examen des articles. L’article 2 et l’article 
6 sont successivement adoptés sans modification. 

L’ensemble du projet de loi est adopté à l’unanimité sans 

modification.
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l’Etat de ses pouvoirs de police en 
mer

Dispositions modifiant la loi n° 
94-589 du 15 juillet 1994 relative 
aux modalités de l’exercice par 

l’Etat de ses pouvoirs de police en 
mer

TITRE IV 

Dispositions diverses 

Article 1er Article 1er Article 1er Article 1er 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 

 Article 2 Article 2 Article 2 Article 2 

 Le titre IV de la loi n° 94-
589 du 15 juillet 1994 relative aux 
modalités de l’exercice par l’Etat de 

Le titre Ier de la loi n° 94-
589 du 15 juillet 1994 relative aux 
modalités de l’exercice par l’État de 

Alinéa sans modification Sans modification 
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___ 
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___ 
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___ 
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___ 
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___ 

ses pouvoirs de police en mer est 
ainsi rétabli : 

ses pouvoirs de police en mer est 
ainsi rétabli : 

TITRE IER «  TITRE IV «  TITRE IER   
Dispositions générales (abrogé) « Adaptation de la législation 

française en matière de lutte 
« contre la piraterie aux articles 
100 à 107 et 110 « de la conven-

tion des Nations Unies sur le droit 
de la « mer signée à Montego Bay 

le 10 décembre 1982 

« De la lutte contre la piraterie 
maritime

Division et intitulé sans mo-
dification 

Art. 1er. – (abrogé) « Art. 25. – I. – Les disposi-
tions du présent titre s’appliquent 
aux actes de piraterie au sens de la 
convention des Nations unies sur le 
droit de la mer signée à Montego 
Bay le 10 décembre 1982, commis : 

« Art. 1er. – I. – Le présent 
titre s’applique aux actes de pirate-
rie au sens de la convention des Na-
tions Unies sur le droit de la mer si-
gnée à Montego Bay le 
10 décembre 1982, commis : 

« Art. 1er. – I. – Non modifié 

 1° En haute mer ; 
2° Dans les espaces mariti-

mes ne relevant de la juridiction 
d’aucun Etat ; 

3°Lorsque le droit interna-
tional l’autorise, dans les eaux terri-
toriales d’un Etat. 

« 1° En haute mer ; 
« 2° Dans les espaces mari-

times ne relevant de la juridiction 
d’aucun État ; 

« 3° Lorsque le droit interna-
tional l’autorise, dans les eaux terri-
toriales d’un État. 

 II. –  Lorsqu’elles consti-
tuent des actes de piraterie men-
tionnés au I, les infractions suscep-
tibles d’être recherchées, constatées 
et poursuivies dans les conditions 
du présent titre, sont : 

« II. – Lorsqu’elles consti-
tuent des actes de piraterie men-
tionnés au I, les infractions suscep-
tibles d’être recherchées, constatées 
et poursuivies dans les conditions 
du présent titre sont :  

« II. – Alinéa sans modifica-
tion 

 1° Les infractions définies 
aux articles 224-6 à 224-7 et 224-8-
1 du code pénal et impliquant au 
moins deux navires ou un navire et 
un aéronef ; 

« 1° Les infractions définies 
aux articles 224-6 à 224-7 et 224-8-
1 du code pénal et impliquant au 
moins deux navires ou un navire et 
un aéronef ; 

« 1° Les infractions définies 
aux articles 224-6 à 224-7 et 224-8-
1 du code pénal et impliquant au 
moins un navire ou un aéronef diri-
gé contre un navire ou un aéronef ; 
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2° Les infractions définies 
aux articles 224-1 à 224-5-2 ainsi 
qu’à l’article 224-8 du code pénal 
lorsqu’elles précèdent, accompa-
gnent ou suivent les infractions 
mentionnées au 1° ; 

3° Les infractions définies 
aux articles 450-1 et 450-5 du code 
pénal lorsqu’elles sont commises en 
vue de préparer les infractions men-
tionnées au 1° et au 2°. 

« 2° Les infractions définies 
aux articles 224-1 à 224-5-2 ainsi 
qu’à l’article 224-8 du même code 
lorsqu’elles précèdent, accompa-
gnent ou suivent les infractions 
mentionnées au 1° ; 

« 3° Les infractions définies 
aux articles 450-1 et 450-5 du 
même code lorsqu’elles sont com-
mises en vue de préparer les infrac-
tions mentionnées aux 1° et 2°. 

« 2°  Alinéa sans modifica-
tion 

« 3° Alinéa sans modifica-
tion 

Art. 2. – (abrogé) « Art. 26. – Lorsqu'il existe 
de sérieuses raisons de soupçonner 
qu'une ou plusieurs des infractions 
mentionnées au II de l'article 25 ont 
été commises, se commettent, se 
préparent à être commises à bord ou 
à l'encontre des navires mentionnés 
à l'article L. 1521-1 du code de la 
défense, les commandants des bâti-
ments de l'État et les commandants 
des aéronefs de l'État, chargés de la 
surveillance en mer, sont habilités à 
exécuter ou à faire exécuter les me-
sures de contrôle et de coercition 
prévues par le droit international, le 
titre II du livre V de la première 
partie du code de la défense et la 
présente loi, soit sous l'autorité du 
préfet maritime ou, outre-mer, du 
délégué du Gouvernement pour l'ac-
tion de l'État en mer, soit, lorsque 
l'opération s'exécute dans un cadre 
international, sous l'autorité dési-
gnée dans ce cadre.  

« Art. 2. – Lorsqu’il existe 
de sérieuses raisons de soupçonner 
qu’une ou plusieurs des infractions 
mentionnées au II de l’article 1er 
ont été commises, se commettent, se 
préparent à être commises à bord ou 
à l’encontre des navires mentionnés 
à l’article L. 1521-1 du code de la 
défense, les commandants des bâti-
ments de l’État et les commandants 
des aéronefs de l’État, chargés de la 
surveillance en mer, sont habilités à 
exécuter ou à faire exécuter les me-
sures de contrôle et de coercition 
prévues par le droit international, le 
titre II du livre V de la première 
partie du même code et la présente 
loi soit sous l’autorité du préfet ma-
ritime ou, outre-mer, du délégué du 
Gouvernement pour l’action de 
l’État en mer, soit sous l’autorité 
d’un commandement civil ou mili-
taire désigné dans un cadre interna-
tional.  

« Art. 2. –  Lorsqu'il existe 
des motifs raisonnables de soup-
çonner qu'une ou plusieurs des in-
fractions mentionnées au II de l'arti-
cle 1er ont été commises, se 
commettent ou se préparent à être 
commises à bord ou à l'encontre des 
navires mentionnés à l'arti-
cle L. 1521-1 du code de la défense, 
…. (le reste sans modification)  

 «  A l'égard des personnes « À l’égard des personnes à Alinéa sans modification  
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appréhendées à l'occasion de la 
constatation des infractions, peu-
vent être mises en oeuvre les mesu-
res de coercition prévues par les 
dispositions du chapitre Ier du titre 
II du livre V de la première partie 
du code de la défense relatives au 
régime de rétention à bord.  

bord peuvent être mises en œuvre 
les mesures de coercition prévues 
par les dispositions du chapitre uni-
que du titre II du livre V de la pre-
mière partie du même code relatives 
au régime de rétention à bord. 

Art. 3. – (abrogé) « Art. 27. –  A l'occasion de 
la visite du navire, les agents men-
tionnés à l'article 26 peuvent pren-
dre, ou faire prendre, toute mesure 
conservatoire à l'égard des objets ou 
documents qui paraissent liés à la 
commission des infractions men-
tionnées au II de l'article 25 pour 
éviter qu'elles ne se produisent ou 
se renouvellent. 

« Art. 3. – À l’occasion de la 
visite du navire, les agents men-
tionnés à l’article 2 peuvent prendre 
ou faire prendre toute mesure 
conservatoire à l’égard des objets 
ou documents qui paraissent liés à 
la commission des infractions men-
tionnées au II de l’article 1er pour 
éviter qu’elles ne se produisent ou 
se renouvellent.  

« Art. 3. – Non modifié  

 «  Ils peuvent également or-
donner le déroutement du navire 
vers une position ou un port appro-
priés pour procéder le cas échéant à 
des constatations approfondies ou 
pour remettre les personnes appré-
hendées ainsi que les objets et do-
cuments ayant fait l'objet de mesu-
res conservatoires.  

« Ils peuvent également or-
donner le déroutement du navire 
vers une position ou un port appro-
priés pour procéder le cas échéant à 
des constatations approfondies ou 
pour remettre les personnes appré-
hendées ainsi que les objets et do-
cuments ayant fait l’objet de mesu-
res conservatoires.  

Art. 4. – (abrogé) « Art. 28. – Les officiers de 
police judiciaire, et lorsqu'ils sont 
spécialement habilités dans des 
conditions fixées par décret en 
Conseil d'État, les commandants des 
bâtiments de l'État, les officiers de 
la marine nationale embarqués sur 
ces bâtiments et les commandants 

« Art. 4. – Les officiers de 
police judiciaire et, lorsqu’ils sont 
spécialement habilités dans des 
conditions fixées par décret en 
Conseil d’État, les commandants 
des bâtiments de l’État, les officiers 
de la marine nationale embarqués 
sur ces bâtiments et les comman-

« Art. 4. – Alinéa sans modi-
fication 
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des aéronefs de l'État, chargés de la 
surveillance en mer, procèdent à la 
constatation des infractions men-
tionnées au II de l'article 25, à la re-
cherche et l'appréhension de leurs 
auteurs ou complices. 

dants des aéronefs de l’État, chargés 
de la surveillance en mer, procèdent 
à la constatation des infractions 
mentionnées au II de l’article 1er, à 
la recherche et l’appréhension de 
leurs auteurs ou complices.  

 «  Ils peuvent procéder à la 
saisie des objets ou documents liés 
à la commission des faits sur autori-
sation du procureur de la Républi-
que.  

« Ils peuvent procéder à la 
saisie des objets ou documents liés 
à la commission des faits sur autori-
sation, sauf extrême urgence, du 
procureur de la République. 

« Ils peuvent également pro-
céder à la destruction des seules 
embarcations dépourvues de pavil-
lon qui ont servi à commettre les in-
fractions mentionnées au II de 
l’article 1er, lorsqu’il n’existe pas 
de mesures techniques envisagea-
bles pour empêcher définitivement 
le renouvellement de ces infrac-
tions, dans le respect des traités et 
accords internationaux en vigueur.  

Alinéa sans modification 

« Après la saisie autorisée à 
l'alinéa précédent, ils peuvent éga-
lement procéder sur autorisation du 

procureur de la République à la 
destruction … (le reste sans modifi-
cation) 

 «  Les mesures prises à l'en-
contre des personnes à bord sont ré-
gies par la section 3 du chapitre 
unique du titre II du livre V de la 
première partie du code de la dé-
fense. 

« Les mesures prises à 
l’encontre des personnes à bord sont 
régies par la section 3 du chapitre 
unique du titre II du livre V de la 
première partie du code de la dé-
fense.  

Alinéa sans modification  

Art. 5. – (abrogé) « Art. 29. – A défaut d'en-
tente avec les autorités d'un autre 
État pour l'exercice par celui-ci de 
sa compétence juridictionnelle, les 
auteurs et complices des infractions 
mentionnées au II de l'article 25 et 
commises hors du territoire de la 
République peuvent être poursuivis 

« Art. 5. – À défaut d’entente 
avec les autorités d’un autre État 
pour l’exercice par celui-ci de sa 
compétence juridictionnelle, les au-
teurs et complices des infractions 
mentionnées au II de l’article 1er et 
commises hors du territoire de la 
République peuvent être poursuivis 

« Art. 5. –  Non modifié  
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et jugés par les juridictions françai-
ses lorsqu'ils ont été appréhendés 
par les agents mentionnés à l'arti-
cle 28. 

et jugés par les juridictions françai-
ses lorsqu’ils ont été appréhendés 
par les agents mentionnés à 
l’article 4.  

Art. 6. – (abrogé) « Art. 30. – La poursuite, 
l'instruction et le jugement des in-
fractions mentionnées au présent ti-
tre relèvent de la compétence des 
juridictions suivantes : 

« Art. 6. – La poursuite, 
l’instruction et le jugement des in-
fractions mentionnées au présent ti-
tre relèvent de la compétence des 
juridictions suivantes :  

« Art. 6. – Non modifié  

 1° Sur le territoire métropoli-
tain, le tribunal de grande instance 
du siège de la préfecture maritime 
ou le tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel se trouve le 
port vers lequel le navire a été dé-
routé ; 

« 1° Sur le territoire métro-
politain, le tribunal de grande ins-
tance du siège de la préfecture mari-
time ou le tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel se 
trouve le port vers lequel le navire a 
été dérouté ;

 2° Dans les départements 
d'outre-mer, à Mayotte, à Saint-
Pierre-et-Miquelon, dans les îles 
Wallis et Futuna, à Saint-
Barthélemy, à Saint-Martin, en Po-
lynésie française, en Nouvelle-
Calédonie et dans les Terres austra-
les et antarctiques françaises, soit la 
juridiction de première instance 
compétente située au siège du délé-
gué du Gouvernement pour l'action 
de l'État en mer, soit celle dans le 
ressort de laquelle se trouve le port 
vers lequel le navire a été dérouté ; 

« 2° Dans les départements 
d’outre-mer, à Mayotte, à Saint-
Pierre-et-Miquelon, dans les îles 
Wallis et Futuna, à Saint-
Barthélemy, à Saint-Martin, en Po-
lynésie française, en Nouvelle-
Calédonie et dans les Terres austra-
les et antarctiques françaises, soit la 
juridiction de première instance 
compétente située au siège du délé-
gué du Gouvernement pour l’action 
de l’État en mer, soit celle dans le 
ressort de laquelle se trouve le port 
vers lequel le navire a été dérouté ;  

 3° Toutes les juridictions 
compétentes en application du code 
de procédure pénale ou d'une loi 
spéciale, en particulier celles men-
tionnées aux articles 693, 706-75 du 
code de procédure pénale ou L. 

« 3° Toutes les juridictions 
compétentes en application du code 
de procédure pénale ou d’une loi 
spéciale, en particulier celles men-
tionnées à l’article 706-75 du code 
de procédure pénale.  
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121-7 du code de justice militaire. 
«  Ces juridictions sont éga-

lement compétentes pour les infrac-
tions connexes à celles mentionnées 
au présent titre. » 

« Ces juridictions sont éga-
lement compétentes pour les infrac-
tions connexes à celles mentionnées 
au présent titre. »  

 Article 2 bis (nouveau) Article 2 bis Article 2 bis 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 

Article 3 Article 3 Article 3 Article 3 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II

 Dispositions modifiant le code pé-
nal et le code de procédure pénale

Dispositions modifiant le code pé-
nal et le code de procédure pénale

Dispositions modifiant le code pé-
nal et le code de procédure pénale

Dispositions modifiant le code pé-
nal et le code de procédure pénale 

Article 4  Article 4 Article 4 Article 4 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 

Article 5 Article 5 Article 5 Article 5 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 
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 CHAPITRE III CHAPITRE III  CHAPITRE III CHAPITRE III

Code de la défense Dispositions modifiant le code de 
la défense 

Dispositions modifiant le code de 
la défense 

Dispositions modifiant le code de 
la défense 

Dispositions modifiant le code de 
la défense 

 Article 6 Article 6 Article 6 Article 6 

 Le code de la défense est 
ainsi modifié : 

Le code de la défense est 
ainsi modifié : 

Alinéa sans modification Sans modification 

Art. L. 1521-1 – Les disposi-
tions prévues au présent chapitre 
s'appliquent :  

1° Aux navires français dans 
tous les espaces maritimes, sous ré-
serve des compétences reconnues 
aux Etats par le droit international ;  

2° Aux navires étrangers 
dans les espaces maritimes relevant 
de la souveraineté ou de la juridic-
tion de la République française ainsi 
qu'en haute mer conformément au 
droit international.  

Elles ne s'appliquent ni aux 
navires de guerre étrangers ni aux 
autres navires d'Etat étrangers utili-
sés à des fins non commerciales ;  

3° Aux navires situés dans 
les espaces maritimes sous souve-
raineté d'un Etat étranger, en accord 
avec celui-ci. 

1° Au 2° de l'article L. 1521-
1, après les mots : « navires étran-
gers » sont insérés les mots : « et 
aux navires n'arborant aucun pavil-
lon ou sans nationalité, » ; 

2° Il est ajouté à l'article L. 
1521-1 un cinquième alinéa ainsi 
rédigé : 

1° L’article L. 1521-1 est 
ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa du 2°, 
après les mots : « navires étran-
gers », sont insérés les mots : « et 
aux navires n’arborant aucun pavil-
lon ou sans nationalité, » ; 

b) Il est ajouté un 4° ainsi 
rédigé :  

1° Non modifié 

 « 4° Aux navires battant pa-
villon d'un État qui a sollicité l'in-
tervention de la France ou agréé sa 

« 4° Aux navires battant pa-
villon d’un État qui a sollicité 
l’intervention de la France ou agréé 
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demande d'intervention. » ; 
3° Après la section 2 du cha-

pitre unique du titre II du livre V de 
la première partie, il est ajouté une 
section 3 ainsi rédigée : 

sa demande d’intervention. » ; 
2° Le chapitre unique du ti-

tre II du livre V de la première par-
tie est complété par une section 3 
ainsi rédigée :  

2° Alinéa sans modification 

 « SECTION 3 « SECTION 3

 «  Mesures prises à l’encontre des 
personnes à bord 

«  Mesures prises à l’encontre des 
personnes à bord des navires 

Division et intitulé sans mo-
dification 

 « Art. L. 1521-11. – A comp-
ter de l'embarquement de l'équipe 
de visite, les agents mentionnés à 
l'article L. 1521-2 peuvent prendre 
les mesures de coercition nécessai-
res et adaptées à l'encontre des per-
sonnes à bord, en vue d'assurer leur 
maintien à disposition, la préserva-
tion du navire et de sa cargaison 
ainsi que la sécurité des personnes. 

« Art. L. 1521-11. – À comp-
ter de l’embarquement de l’équipe 
de visite prévue à l’article L. 1521-4 
sur le navire contrôlé, les agents 
mentionnés à l’article L. 1521-2 
peuvent prendre les mesures de 
coercition nécessaires et adaptées à 
l’encontre des personnes à bord en 
vue d’assurer leur maintien à dispo-
sition, la préservation du navire et 
de sa cargaison ainsi que la sécurité 
des personnes.  

« Art. L. 1521-11. – Non 
modifié 

 «  Art. L. 1521-12. – Lorsque 
des mesures de restriction ou de 
privation de liberté doivent être mi-
ses en oeuvre, le préfet maritime ou, 
outre-mer, le délégué du Gouver-
nement pour l'action de l'État en 
mer en informe sans délai le procu-
reur de la République territoriale-
ment compétent. 

« Art. L. 1521-12. – Lorsque 
des mesures de restriction ou de pri-
vation de liberté doivent être mises 
en œuvre, les agents mentionnés à 
l’article L. 1521-2 en avisent le pré-
fet maritime ou, outre-mer, le délé-
gué du Gouvernement pour l’action 
de l’État en mer, qui en informe 
dans les plus brefs délais le procu-
reur de la République territoriale-
ment compétent.  

« Art. L. 1521-12. – Non 
modifié 
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 «  Art. L. 1521-13. – Chaque 
personne à bord faisant l'objet d'une 
mesure de restriction ou de priva-
tion de liberté bénéficie d'un exa-
men de santé par une personne qua-
lifiée dans un délai de 24 heures à 
compter de la mise en oeuvre de 
celle-ci. Un examen médical inter-
vient au plus tard à l'expiration d'un 
délai de dix jours à compter du 
premier examen de santé effectué. 

« Un compte-rendu de l'exé-
cution de ces examens se pronon-
çant, notamment, sur l'aptitude au 
maintien de la mesure de restriction 
ou de privation de liberté est trans-
mis dans les meilleurs délais au 
procureur de la République. 

« Art. L. 1521-13. – Chaque 
personne à bord faisant l’objet 
d’une mesure de restriction ou de 
privation de liberté bénéficie d’un 
examen de santé par une personne 
qualifiée dans un délai de vingt-
quatre heures à compter de la mise 
en œuvre de celle-ci. Un examen 
médical intervient au plus tard à 
l’expiration d’un délai de dix jours 
à compter du premier examen de 
santé effectué. 

« Un compte rendu de 
l’exécution de ces examens se pro-
nonçant, notamment, sur l’aptitude 
au maintien de la mesure de restric-
tion ou de privation de liberté est 
transmis dans les plus brefs délais 
au procureur de la République.  

« Art. L. 1521-13. – Non 
modifié 

 «  Art. L. 1521-14. – Avant 
l'expiration du délai de 48 heures à 
compter de la mise en oeuvre des 
mesures de restriction ou de priva-
tion de liberté mentionnées à l'arti-
cle L. 1521-12 et à la demande des 
agents mentionnés à l'article L. 
1521-2, le juge des libertés et de la 
détention saisi par le procureur de la 
République, statue sur leur prolon-
gation éventuelle pour une durée 
maximale de 120 heures à compter 
de l'expiration du délai précédent. 

« Ces mesures sont renouve-
lables dans les mêmes conditions de 
fond et de forme le temps néces-

« Art. L. 1521-14. – Avant 
l’expiration du délai de quarante-
huit heures à compter de la mise en 
œuvre des mesures de restriction ou 
de privation de liberté mentionnées 
à l’article L. 1521-12 et à la de-
mande des agents mentionnés à 
l’article L. 1521-2, le juge des liber-
tés et de la détention saisi par le 
procureur de la République statue 
sur leur prolongation éventuelle 
pour une durée maximale de cent 
vingt heures à compter de 
l’expiration du délai précédent. 

« Ces mesures sont renouve-
lables dans les mêmes conditions de 

« Art. L. 1521-14. –  

« Ces mesures sont renouve-
lables dans les mêmes conditions de 
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saire pour que les personnes en fai-
sant l'objet soient remises à l'autori-
té compétente. 

fond et de forme le temps néces-
saire pour que les personnes en fai-
sant l’objet soient remises à 
l’autorité compétente.  

fond et de forme durant le temps 
nécessaire pour que les personnes 
en faisant l'objet soient remises à 
l'autorité compétente 

 «  Art. L. 1521-15. – Pour 
l'application de l'article L. 1521-14, 
le juge des libertés et de la détention 
peut solliciter du procureur de la 
République tous éléments de nature 
à apprécier la situation matérielle et 
l'état de santé de la personne qui fait 
l'objet d'une mesure de restriction 
ou de privation de liberté. 

« Il peut ordonner un nouvel 
examen de santé. 

« Sauf impossibilité techni-
que, le juge des libertés et de la dé-
tention communique s'il le juge utile 
avec la personne faisant l'objet des 
mesures de restriction ou de priva-
tion de liberté.  

« Art. L. 1521-15. – Pour 
l’application de l’article L. 1521-14, 
le juge des libertés et de la détention 
peut solliciter du procureur de la 
République tous éléments de nature 
à apprécier la situation matérielle et 
l’état de santé de la personne qui 
fait l’objet d’une mesure de restric-
tion ou de privation de liberté. 

« Il peut ordonner un nouvel 
examen de santé. 

« Sauf impossibilité techni-
que, le juge des libertés et de la dé-
tention communique s’il le juge 
utile avec la personne faisant l’objet 
des mesures de restriction ou de 
privation de liberté.  

« Art. L. 1521-15. – Non 
modifié 

 «  Art. L. 1521-16. – Le juge 
des libertés et de la détention statue 
par ordonnance motivée insuscepti-
ble de recours. Copie de cette or-
donnance est transmise dans les 
meilleurs délais par le procureur de 
la République, au préfet maritime 
ou, outre-mer, au délégué du Gou-
vernement pour l'action de l'État en 
mer, à charge pour celui-ci de la 
faire porter à la connaissance de la 
personne intéressée dans une langue 
qu'elle comprend. »  

« Art. L. 1521-16. – Le juge 
des libertés et de la détention statue 
par ordonnance motivée insuscepti-
ble de recours. Copie de cette or-
donnance est transmise dans les 
plus brefs délais par le procureur de 
la République au préfet maritime 
ou, outre-mer, au délégué du Gou-
vernement pour l’action de l’État en 
mer, à charge pour celui-ci de la 
faire porter à la connaissance de la 
personne intéressée dans une langue 
qu’elle comprend. 

« Art. L. 1521-16. – Non 
modifié 
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« Art. L. 1521-17 (nou-
veau). – Les mesures prises à 
l’encontre des personnes à bord des 
navires peuvent être poursuivies, le 
temps strictement nécessaire, au sol 
ou à bord d’un aéronef, sous 
l’autorité des agents de l’État char-
gés du transfert, sous le contrôle de 
l’autorité judiciaire tel que défini 
par la présente section.  

« Art. L. 1521-17  –  Non 
modifié 

« Art. L. 1521-18 (nou-
veau). – Dès leur arrivée sur le sol 
français, les personnes faisant 
l’objet de mesures de coercition 
sont mises à la disposition de 
l’autorité judiciaire. »  

« Art. L. 1521-18  – Non 
modifié 

  CHAPITRE III BIS  CHAPITRE III BIS CHAPITRE III BIS 

Dispositions relatives aux enfants 
des victimes d’actes de piraterie 

maritime

Dispositions relatives aux enfants 
des victimes d’actes de piraterie 

maritime

Dispositions relatives aux enfants 
des victimes d’actes de piraterie 

maritime

(division et intitulé nouveaux) 

  Article 6 bis (nouveau) Article 6 bis Article 6 bis 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 
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 CHAPITRE IV CHAPITRE IV CHAPITRE IV CHAPITRE IV

 Dispositions finales Dispositions finales Dispositions finales Dispositions finales 

 Article 7 Article 7 Article 7 Article 7 

………………………….………………………………………………………Conforme ……………………………………………………………………………………….. 
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